
PREFECTURE DE LA REGION LORRAINE
Secrétariat général pour les affaires régionales

SRIAS Lorraine

COMPTE-RENDU DE REUNION

Présents :
- Nicolas NICOTRA, Université de Lorraine
- Hervé FROMENT, préfecture de la Meurthe-et-Moselle
- Nathalie GERARD, UNSA Éducation Nationale,
- Magaly GOMARD, UNSA Éducation Nationale
- Eric JACQUOT, UNSA Police
- Patrick DUHEM, Solidaires
- Carine PEZZOTTA, Solidaires
- Muriel GAGNEUR, Solidaires
- Frédéric CUIGNET ROYER, CFDT
- Virginie VIARDOT, CFDT
- Sabine CIOLEK, FO
- Marie-France ANDRIN, CGT
- Christophe GOURMELEN, CGT
- Philippe CHARLIER, CGT
- Liborio CICCARELLO, CGT
- Simon-Pierre POLICCIARDI, CFE-CGC
- Michèle OLIVA, CFE-CGC,
- Corinne BOURGOUIN-STUDNICKA, FSU
- Jean-François QUANTIN, retraité
- Martine SALM, présidente SRIAS Lorraine
- Anne-Laure VIGNON, correspondante administrative SRIAS

Diffusion :                                
-      Les présents                                                                          

      -      Les membres des commissions de la SRIAS Lorraine

OBJET DE LA REUNION Date rédacteur
Groupe de travail SRIAS relatif aux actions à mettr e en œuvre en 
2016.

12 janvier
2016 Anne-Laure VIGNON 

� Introduction

La réforme territoriale

Lors de la réunion du Comité Interministériel de l’Action Sociale (CIAS) du 17 décembre 2015, les membres des or-
ganisations syndicales ont refusé de s’exprimer, afin de manifester leur mécontentement quant au manque d’infor-
mation sur le devenir des SRIAS.

Une nouvelle réunion du CIAS se tiendra le 22 janvier, et devrait préciser le devenir des SRIAS après 2016.
En 2016, le mode de fonctionnement des SRIAS localisées dans les anciens chefs lieux des préfectures de région 
n’est pas modifié : enveloppe budgétaire versée en Lorraine, composition de la SRIAS identique.

Une réunion des présidents des SRIAS Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine est prévue le 29 janvier pour abor-
der le mode de fonctionnement des 3 SRIAS.
Certains membres des commissions présents proposent de demander que Metz soit le futur siège d’une éventuelle 
SRIAS recomposée en 2017. C’est en effet un lieu central, qui faciliterait les rencontres entre les différents 
membres. Simon-Pierre Policciardi insiste sur l’importance d’appuyer la demande sur des raisons concrètes et ob-
jectives, notamment celle des coûts, en particulier en matière de frais de déplacement.
Il est important que l’action sociale interministérielle conserve un budget ainsi qu’une action de proximité.

Se pose la question de la diffusion de l’information aux agents, dans un contexte de réorganisation territoriale qui 
entraîne des changements dans les correspondants relais des informations SRIAS.



PREPARATION DES ACTIONS 2016

� 1 - Communication

Budget prévisionnel :  2450 € 

Site internet
Actuellement, le site internet de la SRIAS est hébergé sur le site de la préfecture de la Moselle.
Il est temporairement indisponible.
Martine SALM propose de réfléchir à la création d’un nouveau site internet en faisant appel à un prestataire 
extérieur. Le coût approximatif serait de 3600 €.

Plusieurs questions se posent :
- pour un site hors préfecture, y aura t’il un accès pour l’agent en internet, intranet, extranet ?
- l’information internet est aujourd’hui indispensable, mais doit être complétée par d’autres modes de communication
(affiches…)
- le budget communication n’étant pas important, est-il nécessaire d’utiliser cette somme pour la création d’un site, 
sans même connaître l’avenir des SRIAS après 2016 ?

Diffusion de l’information
Simon-Pierre Policciardi demande s’il existe un livret d’accueil des nouveaux arrivants ?
La plaquette de la SRIAS peut encore être distribuée aux nouveaux arrivants lors de journées d’accueil. Elle n’est 
plus à jour mais reste générale et encore valable.
A la demande de Jean-François Quantin, cette plaquette sera transmise au format pdf aux correspondants relais de 
la SRIAS.

Pour diffuser l’information, la SRIAS passe par des correspondants relais d’information (services RH ou action 
sociale. ). Il s’agit de correspondants ministériels qui diffusent à leur tour l’information à d’autres relais dans les 
services dépendant de leur ministère.
Frédéric Cuignet Royer fait remarquer que ces interlocuteurs vont être amenés à changer suite à la réforme 
territoriale. Il serait utile de refaire un état des lieux des administrations pour savoir qui diffuse l’information par site.

Lorsqu’il n’existe pas de correspondant dans une administration, la SRIAS pourrait rappeler aux services qu’il est 
alors possible qu’un membre de la SRIAS appartenant à un syndicat peut diffuser l’information.

Martine Salm avait prévu de rencontrer les correspondants le 26 janvier, mais cette journée devra être reportée en
raison d’un mouvement de grève de la Fonction Publique ce même jour. Le report est prévu en mars.

� 2 – Réservation de places en crèches

La réservation de places en crèches est une action hors budget SRIAS.
Le marché de réservation sur le bassin de Nancy prend fin en juin 2016.
Il est nécessaire de le renouveler.
Il est décidé de programmer une réunion des membres de la commission « crèches » le 2 février matin, afin de
discuter du cahier des charges à publier pour consultation.

La Lorraine dispose de peu de places en comparaison avec la Champagne-Ardenne et l’Alsace.
Elle n’a pas obtenu de la DGAFP l’autorisation de lancer un marché sur le sillon nord mosellan (Yutz, Thionville).

� 3 – Sortie familiale

Budget prévisionnel  : 45 002  €
Nombre de participants prévus   : 800 
Lors de la réunion des commissions du 3 septembre 2015, il avait été décidé de proposer aux agents et leur famille
une sortie « Vieux Métiers à Azannes + spectacle des flammes à la lumière, repas compris », le 25 juin 2016.

Martine  SALM a demandé des devis  estimatifs  et  propose le  choix  entre  une formule clé en main (un  unique
prestataire se charge du transport et des relations avec les prestataires de spectacles) ou une réservation séparée
auprès des différents prestataires (Azannes + Connaissance de la Meuse + transport).
Il est décidé de demander une prestation clé en main.
Une mise en concurrence sera nécessaire.



A demander : un arrêt à Pont-à-Mousson ; le menu 1 avec une boisson non alcoolisée

Tarif estimé pour les familles :
15 € pour les adultes et + de 13 ans.
10 € pour les enfants de 0 à 12 ans inclus.

� 4 – Journées de préparation à la retraite

Budget prévisionnel  : 9 000 €
Nombre de participants prévus     : 200 futurs retraités (année n+1)

Martine SALM a reçu une proposition de « Brain up », pour un coût de 4800 € pour 8 jours, hors repas et location de
salles.
Il serait possible de mettre en place des ateliers « tournants », qui nécessiteraient la location de 3 salles.

Jean-François Quantin propose de faire appel à des mutuelles et notaires.

Le partenariat avec RN consultants peut également être reconduit, à la condition de négocier une baisse de tarif en
réservant les salles par l’administration.
Il faudrait également ajuster la tonalité du discours du notaire, incontournable mais qui pourrait peut-être intervenir
en premier.
Autres intervenants : un psychologue du travail, un médecin du travail.

L’information aux agents sera diffusée fin février.
La participation à cette journée nécessite l’autorisation de l’administration d’origine.
Les conjoints pourront participer à la journée dans la limite des places disponibles.

� 5 – Inscriptions aux actions

Pour les inscriptions aux journées gratuites (retraite, journées d’information), les inscriptions seront faites au choix
par messagerie ou courrier. Les convocations seront envoyées par messagerie électronique.

� 6 – Voyage adolescents

Le séjour est prévu à Londres, en octobre.

� 7 – Nouvelles commissions

Il sera utile de mettre en place des réunions spécifiques pour les nouvelles commissions envisagées : actions à
destination des retraités, et sport.


